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PROVINCE DE QUÉBEC
WIRC DES LAURENTIDES
NIUNICIPALITÉDE SAINT-FAUSTIN-LAC-CARRÉ

PROCES-VERBAL de la séanceordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Faustin-
Lac-Carré, présidéepar Monsieur le maire Pierre Poirier et tenue le 4 février2020, â19h30,
âla salle du conseil de l'hôtelde ville situéau 100, Place de la Mairie.

SONT PRÉSENTS:

ESTABSENTE:

SONTAUSSI PRÉSENTS

Monsieur Pierre Poirier. maire
Monsieur Michel Bédard,conseiller
Monsieur Jean Simon Levert, conseiller
MonsieurAlain Lauzon. conseiller
Monsieur AndréBrisson, conseiller
Madame Carol Oster, conseillère

Madame Lise Lalonde, conseillère

Monsieur Gilles Bélanger,directeur général
Madame Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe

OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

Sous la présidencede Monsieur Pierre Poirier, la séanceordinaire est ouverte à19h30.

RÉSOLUTION10444-02-2020
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

II est proposépar IVIonsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER l'ordre du jour tel que présenté.

1. OUVERTURE DE LA SEANCE ORDINAIRE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE ORDINAIRE

3. PÉRIODE DE QUESTIONS

4. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX ET DÉPÔT D'UN PROCËS-VERBAL
DE CORRECTION

5. ADMINISTRATION GÉNÊRALE

5.1 Subventions aux organismes âbut non lucratif

5.2 Retiré

5.3 Autorisation de mise en candidature de Martin Letarte âtifre d'administrateur de la
Chambre de commerce du Grand Mont-Tremblant

5.4 Retiré

5.5 Amendement àla liste des organismes accréditésbénéficiantde location gratuite des
infrastructures et salles municipales

5.6 Reconduction de ]a division du territoire de la municipalitéen districts électoraux

5.7 Opposition aux dispositions du projet de loi 49 concernant les établissements
d'hébergementtouristique exploitésdans des résidencesprincipales

6. TRÉSORERIE

6.1 Approbation de la liste des débourséset des comptes âpayer
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6.2 Retiré

6.3 Retiré

6.4 Dépôtde la iiste des autorisations de dépenses accordées en vertu du règlement
160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

6.5 Résolution de concordance, de courte échéanceet de prolongation relativement à
un emprunt par billets au montant de 622 000 $ qui sera réaliséle 1 1 février2020

6.6 Acceptation d'une offre de financement de Caisse Desjardins de IVIont-Tremblant
pour le financement des règlements d'emprunt numéros 174-2009, 272-2019,
264-2018et249-2016

7. GREFFE

8. TRAVAUX PUBLICS

8.1 Mandat pour représenterla Municipalitédans un dossier devant la Cour du Québec
- division des peîites créances

8.2 Approbation du devis pour les travaux de réfectionsde voirie 2020 et autorisation de
procéderâl'appel d'offres

8.3 Approbation de la programmation des travaux et engagement de la Municipalitédans
le cadre du Programme de la taxe sur l'essence et de la contribution du Québec
(TECQ)

8.4 Approbation du devis pour les travaux de réfectiondu barrage du lac Colibri

9. COIVIITÉCONSULTATIF D'URBANISME (CCU)

9.1 Demande de modification de la réglementationd'urbanisme afin de permettre l'usage
sen/ice de garde pour animaux domestiques dans la zone Vc-566 pour la propriété
situéeau 2378, route 117, lot 5 414 862 du cadastre du Québec

10. COMITÈCONSULTATIF EN ENVIRONNEMENT (CCE)

11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT

11.1 Avis de motion - règlementnuméro194-51-2020 amendant te règlementde zonage
numéro 194-2011 afin d'ajouter certaines dispositions relatives aux enseignes
autoriséesavec restrictions

11.2 Adoption du projet de règlement numéro 194-51-2020 amendant le règlement de
zonage numéro 194-2011 afin d'ajouter certaines dispositions relatives aux
enseignes autoriséesavec restrictions

11.3 Retiré

11.4 Retiré

11.5 Nomination de AndréBrisson âtitre de membre substitut au comitéconsultatif sur
l'environnement

11.6 Nomination de AndréBrisson âtitre de membre substitut au comitéconsultatif
d'urbanisme

12. SÉCURITÉPUBLIQUE ET SERVIÇED'INCENDIE

12.1 Constitution du comitéde sécuritécivile

12.2 Intérêtâpoursuivre l'entente intermunicipale constituant la Régie incendie Nord
Ouest Laurentides

13. SPORTS. LOISIRS ET CULTURE

13.1 Avis de motion et dépôtdu projet de règtement numéro277-1-2020 amendant le
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règlement 277-2019 décrétantles tarifs municipaux applicables âcompter du 1er
janvier 2020 afin d'ajouter les frais applicables au camp de jour

13.2 Présentation d'un projet dans le cadre du Programme d'aide financière aux
infrastructures récréativeset sportives

13.3 Signature d'une lettre d'entente avec le syndicat pour la création d'un poste
permanent de journalier aux sports, loisirs et culture et permanence de Monsieur
Christian Robillard

13.4 Préparationd'un plan d'action culturel 2021-2023

13.5 Embauche de Monsieur Christian Robillard au poste permanent de journalier aux
sporîs, loisirs etculture

13.6 Journées de la persévérancescolaire - mobilisation autour de la lutte au
décrochagescolaire

14. TOUR DE TABLE DES NIEMBRES DU CONSEIL

15. PÉRIODEDE QUESTIONS 3)

16. LEVÉEDE LA SEANCE

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâ]a périodede questions.

RÉSOLUTION10445-02-2020
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL ET DÉPÔTD'UN PROCES-VERBAL DE
CORRECTION

Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbalde la séanceordinaire du 14janvier
2020, le directeur généralest dispenséd'en faire la lecture.

Conformémentâl'article 202.1 du Code municipal du Québec, le secrétaire-trésorierdépose
le procès-verbalde correction du Règlement278-2019 décrétantl'imposition des taxes pour
l'année2020, ainsi que le règlement278-2019 modifiéde la façonsuivante :

L'article 2.1 est modifiépar le remplacement de «0.1047 $ »par «0.1074 $ ».

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'APPROUVER le procès-verbalde la séancedu 14 Janvier 2020, tel que corrigé.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

'? RÉSOLUTION10446-02-2020
,Y' SUBVENTIONS AUX ORGANISNIES ÂBUT NON LUCRATIF

/
CONSIDÉRANTQUE différents organismes sans but lucratif demandent àla Municipalité
une aide financièrepour les aider àdéfrayerles coûlsinhérentsâleurs activitésrespectives.

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :
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D'AUTORISER le versement des subventions suivantes:

ORGANISME NIONTANT

Maison de la famille du Nord 300 S

Sociétéd'histoire de la Repousse 500 S

Fondation Tremblant 21 OS

Cette proposition est adoptéeài'unanimitédes conseiliers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Mujycipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RÉSOLUTION10447-02-2020
AUTORISATION DE WIISE EN CANDIDATURE DE MARTIN LETARTE ÀTITRE
D'ADMINISTRATEUR DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DU GRAND IVIONT-TREIVLBLANT

CONSIDERANT QUE le mandat de Martin Letarte, directeur des travaux publics et des
services techniques âtitre d'administrateur de [a Chambre de commerce du Grand Mont-
Tremblant pour une duréed'un an se termine au cours des prochaines semaines ;

CONSIDERANT QUE Monsieur Letarte désiredéposersa candidature pour une quatrième
annéepour faire partle du conseil d'administration de la Chambre de commerce du Grand
Mont-Tremblant àtitre de représentantde la Municipalité ;

CONSIDERANT QUE les membres du conseil appuient la candidature de Monsieur Letarte.

II est proposépar Madame la conseillèreCarole Oster :

D'AUTORISER Monsieur Martin Letarte âposer sa candidature au poste d'administrateur de
la Chambre de commerce du Grand Mont-Tremblant àtitre de représentantde la Municipalité
pour une périoded'un an.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

RÉSOLUTION10448-02-2020
AMENDENIENT A LA LISTE DES OjîGANISMES ACCRÈDITÉSBÉNÉFICIANTDE
LOCATION GRATUITE DES INFRASTRUCTURES ET SALLES MUNICIPALES

CONSIDERANT QU'en vertu de la politique de location des infrastructures municipales
adoptée par le conseil municipal, ]a liste des organismes pouvant bénéficierde la location
gratuite est établiepar résolutiondu conseil ;

CONSIDERANT QUE Centraide Hautes-Laurentides demande d'êtreajoutéâcette liste, ainsi
que ses partenaires.

II est proposépar Monsieur le conseiiler Michel Bédard :

^

.^

>
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D'AJOUTER Centraide Haute-Laurentides et ses partenaires âla liste des organismes pouvant
bénéficierde la location gratuite des salles et infrastructures municipales.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10449-02-2020
RECONDUCTION DE LA DIVISION DU TERR1TOIRE DE LA MUNICIPALITÉ EN
DISTRICTS ÉLECTORAUJC

CONSIDERANT QUE la municipalité procède àla division de son territoire en districts
électorauxtous les quatre ans ;

CONSIDERANT QUE la municipalité respecte les articles 9, 11 et 12 de la Loi sur les
électionset les référendumsdans les municipalités;

CONSIDERANT QUE la municipalitéprocèdeâune demande de reconduction de sa division
avant le 15 mars de l'annéecivile qui précèdecelle oùdoit avoir lieu l'électiongénérale;

CONSIDERANT QUE sa demande de reconduction est accompagnéedu document prévuâ
l'article 12.1 et que ce document indique également te nombre d'électeurs de chacun des
districts éiectorauxen vigueur ;

CONSIDERANT QUE la Commission de la représentation électorale transmettra à la
municipalité une copie certifiée conforme de la décision qui confirme ou non que la
municipaiitéremplit les conditions pour reconduire la mêmedivision.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

DE DEMANDER à la Commission de la représentation électorale de confirmer à la
Municipalitéqu'elle remplit bien les conditions requises pour procéderâla reconduction de
ia division du territoire de la municipalité en districts électoraux, telle que décrétéeau
règlement41-3-2008.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10450-02-2020
OPPOSmON AUX DISPOSITIONS DU
ÉTABLISSEMENTS D'HÉBERGEMENT
RÉS1DENCESPRINCIPALES

PROJET DE LOI 49 CONCERNANT LES
JTQURISTIQUE EXPLOITÉS DANS DES

CONSIDÉFÎANTQUE le projet de loi 49, intitulé Loi modifiant la Loi sur les élections et les
référendumsdans les municipalités, la Loi sur l'éthiqueet la déontologieen matièremunicipale
et diverses dispositions législatives, a étéprésentéet que ce dernier modifie la Loi sur les
établissements d'hébergement touristique afin de rendre inapplicable toute disposition d'un
règlementmunicipal pris en vertu de la Loi sur l'aménagementet l'urbanisme qui aurait pour
effet d'interdire l'exploitation, dans une résidenceprincipale, d'un établissementd'hébergement
touristique qui respecte les conditions fixéespar la loi ;

CONSIDÉRANTQUE ]e projet de loi 49 exdue les établissementsd'hébergementtouristique
dans des résidences principales de la catégoriedes immeubles non résidentiels aux fins de
l'application de la variétéde taux de la taxe foncièregénérale;

CONSIDÉRANTQU'un établissementd'hébergementtouristique exploitédans une résidence

principale peut êtreune source de dérangementet de nuisance pour son environnement au
mêmetitre que toute autre catégoried'hébergementtouristique ;

CONSIDÉRANTQUE la IVIunicipalité de Saint-Faustin-Lac-Carré souhaite pouvoir contrôler
l'exploitation des établissements d'hébergement touristique exploités dans des résidences

principales afin de s'assurer que cet usage n'est pas incomptatible avec son milieu ;
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CONSIDERANT QUE les propriétaires d'établissementsd'hébergement touristique de toutes
les catégoriesdevraient payer une taxe reliéeàleurs activitéscommerciales, y compris ceux
exploitésdans des résidencesprincipales ;

CONSIDERANT QUE la Municipalité de Saint-Faustin-Lac-Carré souhaite conserver son
pouvoir de taxation â['encontre des établissementsd'hébergementtouristique exploltésdans
des résidencesprincipales en tant qu'immeubles non résidentiels,conformêmentâla SECTION
111.4 de la Loisurla fiscalitémunicipale reiative auxvariétésde taux de la taxe foncièregénérale.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

DE DEMANDER âce que le projet de loi 49 soit ajusté afin de permettre aux municipalités
d'interdire ies établissements d'hébergement îouristique exploités dans des résidences
principales dans les zones oùcet usage pourrait êtreincompatible avec le milieu ;

DE DEWIANDER âce que les établissements d'hébergement touristique exploités dans des
résidences principales soient considéréscomme étant des immeubles non résidentiels sur
iesquels la variétéde taux de la taxe foncièregénéralepeut êtreimposée ;

DE TRANSMETTRE copie de cette résolution àmadame Chantale Jeannotte, députéede
Labelle, àMadame Andrée Laforest. ministre des Affaires municipales et de l'Habitation, à
l'Union des municipalitésdu Québecet àla Fédérationquébécoisedes municipalités.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÈSOLUTION10451-02-2020
APPROBATION DE LA LISTE DES DÉBOURSÉSET DES COMPTES ÀPAYER

CONSIDERANT QUE la liste des déboursésnuméro 347-02-2020 du 8 au 22 janvier 2020
totalise 287 730.00$ et se détaillecomme suit :

Chèques:
Transferts bancaires :
Salaires du 8 au 22 janvier 2020:

Total :

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

11 021.80S
233171.89S
43536.31$

287 730.00$

D'APPROUVER la liste des déboursésportant le numéro347-02-2020 ainsi que la liste des
salaires du 8 au 22janvier 2020 pour un total de 287 730.00$.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

DEPOT DE LA LISTE DES AUTORISATIONS DE DÉPENSESACCORDÉESEN VERTU
DU REGLEWIENT 160-2007 DECRÉTANTLES RÈGLESDE CONTRÔLEET DE SUIVI
BUDGÉTAIRES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées
du 9 janvier au 22 janvier 2020 par les responsables d'activitésbudgétaires.

^

.-^

^
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RÉSOLUT10N10452-02-2020
RÉSOLUTION DE CONCORDANCE, DE COURTE ÉCHÉANCEET DE PROLONGATION
RELATIVEMENT ÀUN EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 622 000 S QUI SERA
RÉALISÉLE 11 FÉVRIER2020

CONSIDERANT QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les
montants indiquésen regard de chacun d'eux, la Municipalité de Saint-Faustin—Lac-Carré
souhaite emprunter par billets pour un montant total de 622 000 $ qui sera réaliséle
11 février2020, réparticomme suit :

CONSIDERANT QU'il y a lieu de modifier les règlementsd'emprunts en conséquence;

CONS1DERANT QUE, conformémentau 1CT alinéade l'article 2 de la Loi sur les dettes et
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cet emprunt et pour les
règlementsd'emprunts numéros174-2009, 272-2019, 264-2018 et 249-2016, la Municipalité
de Saint-Faustin-Lac-Carrésouhaite réaliser l'emprunt pour un terme plus court que celui
originellement fixéâces règlements ;

CONSIDERANT QUE la Municipalitéde Saint-Faustin-Lac-Carréavait le 10 février2020,un
emprunt au montant de 226 300 $, sur un emprunt original de 340 800 $, concernant le
financement du règlementnuméro174-2009 ;

CONSIDERANT QUE, en date du 10 février2020, cet emprunt n'a pas étérenouvellé ;

CONSIDÈRANT QUE l'emprunt par billets qui sera réaliséle 1 1 février2020 inclut les
montants requis pour ce refinancement ;

CONSIDERANT QU'en conséquenceet conformémentau 2e alinéade l'article 2 précité,il y
a lieu de prolonger l'échéancedu règlementnuméro174-2009.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par
billets, conformémentâce qui suit :

1. les billets seront datésdu 11 février2020 ;

2. les intérêtsseront payables semi-annuellement, le 11 févrieret le 11 aoûtde chaque
annee ;

3. les billets seront signéspar le maire et le secrétaire-trésorier;

4. les billets, quant au capital, seront rembourséscomme suit :

QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années
2026 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros 174-2009,
272-2019, 264-2018 et 249-2016 soit plus court que celui originellement fixé,c'est-à-direpour
un terme de cinq (5) ans (âcompter du 1 1 février2020), au lieu du terme prescrit pour lesdits
amortissements, chaque émissionsubséquentedevant êtrepour le solde ou partie du solde
dûsur l'emprunt ;

Règlements d'emprunts # _"- ].Pouir"un'mOntantde$:'"""-"'~'"""~'B
174-2009 174 200$
272-2019 350 000 S
264-2018 25 300 $
249-2016 72 500 $

2021. 25 900 $
2022. 26 800 $
2023. 27 700 $
2024. 28 400 $
2025. 29 300 $ (à payer en 2025)
2025. 483 900 $ (à renouveler)
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QUE, compte tenu de l'emprunt par billets du 11 fêvrier2020, le terme originel du reglement
d'emprunt numéro 174-2009, soit prolongéde 1 jour.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÈSOLUTION10453-02-2020
ACCEPTATION D'UNE OFFRE DE FINANCEMENT DE CAISSE DESJARDINS DE WIONT-
TREMBLANT POUR LE_FINANCEMENT DES REGLEMENTS D'EMPRUNT NUMÉROS
174-2009, 272-2019, 264-2018 ET 249-2016

CONS1DERANT QUE la Municipaiitéde Saint-Faustin-Lac-Carréa demandé, àcet égard,
par l'entremise du système électronique « Service d'adjudicatton et de publication des
résultatsde titres d'emprunts émisaux fins du financement municipal»,des soumissions pour
]a vente d'une émissionde billets, datéedu 11 février2020, au montant de 622 000 $ ;

CONSIDERANT QU'àla suite de l'appei d'offres public pour la vente de l'émissiondésignée
ci-dessus, le ministèredes Finances a reçutrois soumissions conformes, le tout selon l'article
555 de la Loi sur les cités et les villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code
municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution adoptéeen vertu de cet
article :

y

1 - CAISSE DESJARDINS DE MONT-TREMBLANT

25 900 S
26 800 S
27 700 S
28 400 $
513200$

2,36000 %
2,36000 %
2,36000 %
2,36000 %
2,36000 %

2-

Prix: 100,00000

BANQUE ROYALE DU CANADA

25 900 $
26 800 $
27 700 $
28 400 $
513 200$

2,37000 %
2,37000 %
2,37000 %
2,37000 %
2,37000 %

3-

Prix: 100,00000

FINANCIÉREBANQUE NATIONALE INC.

25 900 $
26 800 $
27 700 $
28 400 S
513200$

2,00000 %
00000 %
05000 %
10000%
15000%

2021
2022
2023
2024
2025

Coûtréel : 2,36000 %

2021
2022
2023
2024
2025

Coûtréel: 2,37000 %

2021
2022
2023
2024
2025

^

>

Prix: 98,68100 Coûtréel : 2,44837 %

CONSIDERANT QUE le resultat du calcul des coûts réels indique que la soumission
presentéepar la CAISSE DESJARDINS DE MONT-TREMBLANT est la plus avantageuse.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

QUE le préambulede la présenterésolutionen fasse partie intégrantecomme s'il étaitici au
long reproduit ;

QUE la Municipalitéde Saint-Faustin-Lac-Carréaccepte l'offre qui lui est faite de CAISSE
DESJARDINS DE MONT-TREMBLANT pour son emprunt par billets en date du
11 février2020 au montant de 622 000 $ effectué en vertu des règlements d'emprunts

y



No de réaolution
ou annotatlon

numéros 174-2009, 272-2019, 264-2018 et 249-2016. Ces billets sont émis au prix de
100,00000 pourchaque 100,00$, valeurnominalede billets, échéantensériecinq(5) ans ;

QUE les billets, capital et intérêts,soient payables par chèque â l'ordre du détenteur
enregistréou par prélèvementsbancaires préautorisésâcelui-ci.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÊE

RÉSOLUTION10454-02-2020
MANDATLPOUR REPRÉSENTERLA MUNICIPALITÉDANS UN DOSSIER DEVANT LA
COUR DU QUÉBEC- DIVISION DES PETITES CRÉANCES

CONSIDERANT QU'une requêteen dédommagementa étéintentéecontre la Municipalité
devant la Cour du Québec, division des petites créances dans !e dossier numéro 700-32-
703168-193.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

DE MANDATER l'une ou l'autre des personnes suivantes âsavoir IVIadame Danielle
Gauthier, directrice généraleadjointe et Monsieur Martin Letarte, directeur des travaux
publics et des services techniques, pour représenter la Municipalitédevant la Cour dansle
dossier précité.

Cette proposition est adoptéeài'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTEE

RÉSOLUTION10455-02-2020
APPROBATIQfLDU DEVIS POUR LES TRAVAUX DE RÉFECTIONSDE VOIRIE 2020 ET
AUTORISATION DE PROCÉDERÂL'APPEL D'OFFRES

CONSIDERANT QUE la municipalitésouhaite obtenir des soumissions pour des travaux de
réfectionsde voirie ;

CONSIDÉRANTQU'un devis a étépréparépar les services administratifs.

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

D'APPROUVER le devis portant le numéro2020-39 préparépar les services administratifs
municipaux ;

D'AUTORISER le processus d'appel d'offres publics.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10456-02-2020
APPROBATJON DEJ-A_PROGRAMMATION DES TRAVAUX ET ENGAGEMENT DE LA
MUNICIPALn-ÉDANS LE CADRE DU PROGRAWIWIE DE LA TAXE SUR L'ESSENCE ET
DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC(TECQ)

CONSIDÉRANTQUE la Municipalitéa pris connaissance du Guide relatif aux modalitésde
versement de la contribution gouvernementale dans ]e cadre du programme de la taxe sur
l'essence et de la contribution du Québec(TECQ) pour les années2019 â2023 ;

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui
s'appliquent âelle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a étéconfirméedans
une lettre du ministre des Affaires municipaies et de l'Habitation.
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II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

DE S'ENGAGER ârespecter les modalitésdu guide qui s'appliquent âla Municipalité;

DE S'ENGAGER àêtrela seule responsable et àdégagerle gouvernement du Canada et le
gouvernement du Québecde mêmeque leurs ministres, hauts fonctionnaires, employéset
mandataires de toute responsabilitéquant aux réclamations, exigences, pertes, dommages
et coûtsde toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligêeâune personne, le
décèsde celle-ci, des dommages causésâdes biens ou la perte de biens attribuable àun
acte délibéréou négligent découlant directement ou indirectement des investissements
réalisésau moyen de l'aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ
2019-2023;

D'APPROUVER Ie contenu et d'autoriser l'envoi au ministèredes Affaires municipales et de
l'Habitation de la programmation de travaux version n° 1 ci-jointe et de tous tes autres
documents exigéspar le ministèreen vue de recevoir [a contribution gouvernementale qui [ul
a étéconfirméedans une lettre du ministre des Affaires municipales et de l'Habitation ;

DE S'ENGAGER â atteindre le seuil minimal d'immobilisations qui est imposé â
Municipalitépour l'ensemble des cinq annéesdu programme ;

la

DE S'ENGAGER àinformer le ministèredes Affaires municipales et de l'Habitation de toute
modification qui sera apportéeâla programmation de travaux approuvée par la presente
résolution.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10457-02-2020
APPROBATION DU DEVIS POUR LES TRAVAUX DE RÉFECTIONDU BARRAGE DU LAC
COLIBRI

CONSIDERANT QUE la municipalitésouhaite obtenir des soumissions pour les travaux de
réfectiondu barrage du lac Colibri ;

CONSIDERANT QU'un devis a étépréparépar Tetra Tech.

II est proposépar Monsieur te conseiller AndréBrisson :

D'APPROUVER le devis portant le numéro2020-41 ;

D'AUTORISER le processus d'appel d'offres publics.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10458-02-2020
DEMANDE DE MODIFICATIOM_DE LA REGLEMENTATION D'URBANISME AFIN DE
PERWIETTRE L'USAGE SERVICE DE GARDE POUR ANIMAUX_DOMESTIQUES DANS
LA ZONE VC-566 POUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 2378, ROUTE 117. LOT 5 41Ï862
DUCADASTRE DU QUÈBEC

CONSIDERANT QUE le service de l'urbanisme et de l'environnement a reçu une demande
de modification de la réglementation par madame Joanie Delorme et monsieur Danny
Gagnon, afin de permettre l'usage service de garde pour animaux domestiques dans la zone
Vc-566, saufchenil d'élevage ;

CONSIDERANT QUE la zone Vc-566, est de grande superficie et s'étend de la route 117
Jusqu'au lac Rougeaud ;

CONSIDERANT QUE cette zone n'est pas propice àl'usage demandé en raison de sa
configuration incluant une section adjacente au lac Rougeaud ;

.^

^
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CONSIDERANT QUE les demandeurs habitent un emplacement adjacent âla route 117 et
situéâbonne distance du lac Rougeaud;

CONSIDERANT QUE la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme prévoit la possibilité
d'encadrer cette demande par le biais d'un projet particulier de construction, modification ou
occupation d'un immeubte (PPCMOI) ;

CONSIDERANT QU'un PPCIVIOI permettrait d'autoriser l'usage demandésur l'emplacement
des demandeurs uniquement ;

CONSIDERANT QUE le Règlement relatif aux projets particuliers de construction, de
modification ou d'occupation d'un immeuble numéro 141-2006 nécessiteraitd'êtreamendé
pour autoriser ce type de demande ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, parsa résolutionnuméro2367-01-
2020, recommande au conseil municipal de refuser la modification du règlementde zonage,
visant âpermettre l'usage service de garde pour animaux domestiques dans la zone Vc-566,
et recommande de modifier le Réglementrelatifaux projets particuliers de construction, de
modification ou d'occupation d'un immeuble numéro 141-2006 afin de rendre l'usage de
service de garde pour animaux domestiques admissible âune demande de PPCMOI.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

DE REFUSER la modification du règlementde zonage, visant âpermettre l'usage service de
garde pour animaux domestiques dans la zone Vc-566, et de prendre note pour examen futur
de la recommandation du CCU quant âla modification du Règlement relatif aux projets
particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble numéro 141-
2006 afin de rendre l'usage de service de garde pour animaux domestiques admissible âune
demande de PPCMOI. le tout conformémentâla recommandation du CCLJ.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

AVIS DE WIOTION 10459-02-2020
REGLEMENT NUMÉRO194-51-2020 AMENDANT LE RÉGLEMENTDE ZONAGE NUMERO
194-2011 AFIN D'AJaUTER CERTAINES DISPOSITIONS RELATIVES AUX ENSEIGNES
AUTORISÉESAVEC RESTRICTIONS

Monsieur le conseiller Alain Lauzon donne àla présenteassembléeun avis de motion âl'effet

que sera présentéàune séance subséquente, pour adoption, un règlement amendant le
règlement de zonage numéro 194-2011 afin d'ajouter certaines dispositions relatives aux
enseignes autoriséesavec restrictlons.

RÉSOLUTION10460-02-2020
ADOPTION DU PROJET DE RÉGLEMENT NUMÉRO 194-51-2020 AMENDANT LE
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 194-2011 AFIN D'AJOUTER CÉRTÀJNÏS
DISPOSITIONS RELATIVES AUX ENSEIGNES AUTORISÉESAVEC RESTRICTIONS

CONSIDÉRANT QUE la municipalité autorise certaines enseignes sans la nécessité
d'obtenir un certificat d'autorisation en autant qu'elles respectent certaines restrictions ;

CONSIDÉRANTQUE ie conseil désire autoriser de nouvelles enseignes avec restrictions
relativement aux projets de construction ;

CONSIDÉRANTQUE ie comitéconsultatif d'urbanisme, parsa résolution numéro2366-01-
2020, recommande au conseil municipal d'entreprendre la modification du règlement de
zonage, afin d'ajouter des dispositions permettant de l'affichage sans certificat d'autorisation
sous certaines conditions pour des cas relatifs aux projets de construction.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :
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D'ADOPTER le projet de règlementnuméro194-51-2020 amendant le règiementde zonage
numéro 194-2011 afin d'ajouter certaines dispositions relatives aux enseignes autorisées
avec restrictions.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO194-51-2020
AMENDANT LE RÉGLEMENTDE 20NAGE NUMÉRO194-2011

AFIN D'AJOUTER CERTAINES DISPOSITIONS RELATIVES
AUX ENSEIGNES AUTORISÉESAVEC RESTRICTIONS

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ie règlementsur le zonage numêro 194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

la municipalité autorise certaines enseignes sans la nécessité
d'obtenir un certificat d'autorisation en autant qu'elles respectent
certalnes restrictions;

conseil désire autoriser de nouvelles enseignes avec restrictions
relativement aux projets de construction;

LE CONSEIL WIUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1

ARTICLE 2

L'article 150 du règlement 194-2011 est modifié par l'ajout d'un
premier alinéaau-dessus du premier paragraphe contenant le texte
suivant :

«Les enseignes respectant les restrictions suivantes sont
autoriséessans nécessiterun certificat d'autorisation : »

L'article 150 du règlement 194-2011 est modifié par l'ajout du texte
suivant aprèsle paragraphe 12 :

13. Une enseigne sur un chantier de consfruction identifiant âla fois
les professionnels et les entreprises impliquéesdans le projet de
construction, l'institution financièreresponsable du financement du
projet, pourvu :

a) Qu'un seule enseigne temporaire soit érigéesur poteau sur
le site du projet ;

b) Qu'elle soit situéesur le terrain oùest érigéela construction
àau moins 1 m de toute ligne du terrain ;

c) Qu'eiie ne soit iliuminéeque par réfiexionsans envoyer de
rayon lumineux vers !a voie publique ou les propriétés
avoisinantes ;

d) Que sa superficie d'affichage n'excèdepas 5 m2 ;

e) Qu'elle soit fixéesur poteau et que sa hauteur n'excèdepas
3m ;

f) Qu'elle soit maintenue en bon état et par conséquent
rèparée ou retiree advenant que celle-ci devienne
décoiorée,illisible ou brisée ;

g) Qu'elle soit enlevée advenant que son message ne soit
plus pertinent avec le projet en cours;

.^
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h) Qu'elle soit enlevéedans les 15 jours suivant la date de
l'érectionde la dernièreconstruction ou de l'annulation des
travaux de construction ;

i) Qu'elle soit enlevéeadvenant la suspension des travaux
pour une périodeexcédant180jours.

14. Une enseigne d'identification d'un projet de développement
commercial, industriel, ou communautaire, pourvu :

a) Qu'une seule enseigne temporaire soit érigéesur poteau
sur le site du projet ;

b) Que l'enseigne soit érigéeseulement lorsque les travaux ont
débutésur le chantier ;

c) Que la superficie de cette enseigne n'excède pas 10 m2
avec une hauteur maximale de 7 m ;

d) Qu'elle soit situéeâ1 m de toute ligne de terrain ;

e) Qu'elle ne soit illuminéeque par réflexion sans envoyer de
rayon lumineux vers la voie publique ou les propriétés
avoislnantes ;

f) Qu'elle soit maintenue en bon état et par conséquent
réparée ou retirée advenant que celle-ci devienne
décolorée,illisible ou brisée ;

g) Qu'elle soit enlevéeadvenant que son message ne soit plus
pertinent avec le projet en cours;

h) Qu'elle soit enlevée dans les 15 jours suivant la date de
l'érectionde la dernièreconstruction ou de l'annulation des
travaux de construction ;

i) Qu'elle soit enlevée advenant la suspension des travaux
pour une périodeexcédant180jours.

15. Une enseigne d'identification d'un projet de lotissement ou de
construction résidentiel, pourvu:

a) Qu'une seule enseigne temporaire soit érigéesur poteau, sur
le site du projet ;

b) Que cette enseigne soit érigée seulement lorsque la
construction d'une maison ou des services publics a débuté
sur le chantier ;

c) Que la su perficie de cette enseigne n'excèdepas 10 m2 avec
une hauteur maximale de 7 m ;

d) Qu'elle soit situéeâau moins 1 m de toute emprise de rue et
âau moins 3 m de toute autre limite de propriété;

e) Qu'elle ne soit illuminée que par réflexion sans envoyer de
rayon lumineux vers la voie publique ou les propriétés
avolsinantes ;

f) Qu'elle soit maintenue en bon étatet par conséquentréparèe
ou retiréeadvenant que celle-ci devienne décolorée,illisible
ou brisée;
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ARTICLE 3 :

ARTICLE 4 :

ARTICLE 5 :

g) Qu'eiie soit enlevéeadvenant que son message ne soit plus
pertinent avec le projet en cours;

h) Qu'elle soit enlevéedans les 15 jours suivant l'érectionde la
dernièreconstructlon ;

i) Que cette enseigne soit enlevéeau plus tard 6 mois suivant
l'échéancedu dernier permis de construction ;

j) Qu'elle soit enlevéeadvenant la suspension des travaux pour
une périodeexcédant180jours.

16. Une enseigne d'identification de maison modèle, pourvu :

a) Qu'il n'y ait qu'une seule enseigne d'identification par maison
modèle;

b) Que la superficie de cette enseigne n'excèdepas 2 m2 ;

c) Qu'elle soit apposéesur le bâtimentou sur poteau ;

d) Qu'elle soit situéeâune distance minimum de 3 m de la limite
d'emprise de la rue et qu'elle ait une hauteur maximale de
1,5 m dans le cas d'une enseigne détachéedu bâtiment ;

e) Qu'elle ne soit illuminée que par réflexion sans envoyer de
rayon lumineux vers la voie publique ou les propriétés
avolsinantes ;

f) Que cette enseigne soit retiréeau plus tard 7 jours suivant la
fermeture définitivede la maison modèle.»

L'article 165 du règlement 194-2011 est modifié par le
remplacementde «167.1 »par «167 »

L'article 167.1 du règlement194-2011 estabrogé.

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

RÊSOLUTION10461-02-2020
NOMINATION DE ANDRE_BRISSON_A_TITRE DE MEMBRE SUBSTITUT AU COWIITÉ
CONSULTATIF SUR L'ENVIRONNEMENT

CONSIDERANT QUE l'article 4 du règlement 191-2011 relatif âla constitution du comité
consultatif sur l'environnement prévoitque le conseil municipal peut nommer un membre du
conseil municipal âtitre de substitut au comitéconsultatif sur l'environnement.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

DE NOIVIMER, âtitre de substitut au comité consultatif sur l'environnement, Monsieur le
conseillerAndréBrisson.

D'ABROGER la résolution9056-03-2017.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

^

^

^
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RÉSOLUTION10462-02-2020
NOMINATION DE ANDRÉ BR1SSON ÀTITRE DE MEMBRE SUBSTn-UT AU COMITÉ
CONSULTATIF D'URBANISME

CONSIDERANT QUE l'article 12 du règlement 114-2002 constituant un comitéd'urbanisme
prévoit que le conseil municipal peut nommer un membre du conseil municipal àtitre de
substitutau comitéconsultatifd'urbanisme.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

DE NOMMER, âtitre de substitut au comitéconsultatif d'urbanisme, IVIonsieur le conseiller
AndréBrisson.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10463-02-2020
CONSTITUTION DU COMITÉDE SÉCURITÉCIVILE

CONSIDERANT QUE les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la sécuhtécivile
(L.R.Q., c. S-2.3), la responsabilitéde la sécuritécivile sur leur territoire ;

CONSIDERANT QUE la Municipalité est exposée àdivers aléas d'origine naturelle ou
anthropique pouvant êtreâla source de sinistres ;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal reconnaît que la municipalité peut êtretouchée
par un sinistre en tout temps ;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal voit l'importance de planifier la sécuritécivile sur
son territoire afin :

• De mieux connaître les risques qui y sont présents, d'éliminer ou de réduire les
probabilitésd'occurrence des aléaset d'atténuerleurs effets potentiels sur le milieu ;

• De se prépareràfaire face aux sinistres et de réunir les conditions qui permettront de
limiter au minimum les conséquences néfastesde ceux-ci ;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal désiredoter la municipalitéd'une préparation lui
permettant de répondreâtout type de sinistre pouvant survenir sur son territoire ;

CONSIDERANT QUE le conseil a adopté le 3 décembre 2019 par la résolution numéro
10384-12-2019, le plan de sécuritécivile de la Municipalitéa étéadoptê ;

CONSIDERANT QUE le Plan de sécuritécivile de la municipalité doit être maintenu
opérationnelet ses constituantes faire l'objet d'un suivi régulierauprèsdu conseil municipal.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE CREER le comitéde sécuritécivile de la Municipalité ;

DE DÉSIGNERles personnes suivantes âtitre de membres du comitéde sécuritécivile de
la Municipalité :

• le maire ou en son absence le maire suppléant;
• le conseiller responsable de la sécuritépublique ;
• Gilles Bélanger,directeur généralet coordonnateur municipal de la sécuritécivile ;
• Caroline Fouquette, adjointe exécutiveet coordonnatrice déléguéeâla planification de la

sécuritécivile ;
• Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe et coordonnatrice substitut de la sécurité

civile ;
• Julien Bourgon, directeur du Service de l'urbanisme et environnement ;
• Martin Letarte, directeur du Service des travaux publics et des services techniques ;
• Chnstian Lecompte, directeur du Service des sports, loisirs, culture etvie communautaire ;
• Carol Quirion, citoyen ;
• Un représentantde la Régieincendie Nord-Ouest Laurentides (RINOL) ;

Amendée le 2022-03-01
par rés. 11514-03-2022
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• Un représentantdu ministèrede [a Sécuritépublique - Direction régionalede la sécurité
civile et de la sécuritéincendie qui agit strictement âtitre de conseiller et d'observateur.

De plus, selon les mandats et les objectifs qui lui seront attribués, le comitépourra solliciter
la présenceponctuelle de toute personne ou de tout organisme qu'il juge nécessaire.

QUE le comitésoit mandatéafin notamment :

• D'entreprendre une démarchede planification de ia sécuritécivile et de mener celle-ci de
façon continue :

• De déterminer les orientations et le plan d'action en vue d'organiser et de rendre
fonctionnelle la sécuritécivile âla IVIunicipalité :

• D'assurer la mise en place de mesures de prévention, de préparation,d'intervention et de
rétablissementen sécuritécivile ;

• D'élaborer une procédure de mise àjour et de révision du plan de sécuritécivile de la
Municipalité;

• De proposer des moyens pour informer la populafon au sujet des consignes àsuivre lors
de sinistres ;

• D'élaborerunprogramme de formation consacréâlasécuritécivileetd'assurersonsuivi;
• D'élaborerun programme d'exercices et d'assurer sa mise en  uvre et son suivi ;
• D'évaluer les ressources nécessaires pour rendre les mesures de prévention, de

préparation,d'inten/ention eî de rétablissementaux sinistres fonctionnelles et de proposer
des moyens permettant de combler les besoins additionnels ;

• De préparer un bilan annuel de l'évolution de la sécuritécivile sur le territoire de la
munidpalitéet de le présenterau conseil municipal ;

D'ABROGER toutes les nominations antérieuresconcernant le comitéde sécuritécivile de
la Municipalité;

D'AUTORISER le versement d'une compensation financièreâtitre de dédommagementaux
membres citoyens du comité. Cette compensation sera équivalente âcelle accordée aux
membres des comitésconsultatifs, tel que prévuâla résolution numéro7956-12-2014.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10464-02-2020
INTERET A POURSUIVRE L'ENTENTE INTERMUNICIPA!-E_CONSTITUANT LA RÉGIE
1NÇENDIENORD OUEST LAURENTIDES

CONSIDERANT QUE la municipalité est membre de la Régie incendie Nord Ouest
Laurentides (RINOL) depuis sa constitution en juin 2016 ;

CONSIDERANT QUE l'entente constituant la Régievient âéchéancele 31 décembre2021
et sera renouveléeautomatiquement âmoins que l'une des municipalitésmembres avise les
autres municipalitésde son intention d'y mettre fin dans les douze (12) mois avant l'expiration
du terme initial ;

CONSIDERANT QUE la municipalité souhaite dès âprésent informer les municipalités
membres de la Régiede son intention de demeurer membre de la RINOL âson échéance.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE CONFIRMER âtoutes les municipalités membres de la Régie incendie Nord Ouest
Laurentides l'intention de la IVIunicipalitéde demeurer membre de la Régieet de procéderau
renouvellement de l'entente le 31 décembre2021 ou avant.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

^
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AVIS DE IVIOTION 10465-02-2020
DÉPÔTDU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 277-1-2020 AMENDANT LE
RÉGLEMENT 277-2019 DÉCRÉTANTLES TARIFS MUNICIPAUX APPLICABLES À
COMPTER DU 1ER JANVIER 2020 AFIN D'AJOUTER LES FRAIS POUR LE CAMP DE
JOUR

Monsieur le conseiller Michel Bédard donne âla présenteassemblée un avis de motion â
l'effet que sera présentéâune séancesubséquente, pour adoption, un règlementnuméro
277-1-2020 amendant le règlement277-2019 décrétantles tarifs municipaux applicables à
compter du 1 " janvier 2020 afin d'ajouter [es frais pour le camp de jour et procèdeau dépôt
du projet de règlement277-1-2020.

RÉSQLUTION10466-02-2020
PRÉSENTATION D'UN PROJET DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'AIDE
FINANCIÉREAUX INFRASTRUCTURES RÉCRÉATIVESET SPORTIVES

CONSIDERANT QUE la Municipalitésouhaite présenterle projet de réaménagementdu Parc
Gérard Legault dans le cadre du Programme d'aide financièreaux infrastructures récréatives
et sportlves.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard:

D'AUTORISER la présentation du projet de réaménagementdu Parc Gérard Legault au
ministèrede l'Education et de l'Enseignement supérieurdans le cadre du Programme d'aide
financièreaux infrastructures récréativeset sportives ;

DE CONFIRMER l'engagement de la Municipalitéâpayer sa part des coûtsadmissibles au
projet et âpayer [es coûtsd'exploitation continue de ce dernier, àassumer toute hausse du
budget de fonctionnement généréepar le projet et àne pas a order de contrat relatif àdes
coûtsdirects avant l'obtention d'une lettre d'annonce du ministre ;

DE DESIGNER Monsieur Christian Lecompte, directeur du service des sports, loisirs, culture
et vie communautaire, comme personne autoriséeâagir en son nom et àsigner en son nom
tous les documents relatifs au projet mentionnéci-dessus.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10467-02-2020
SIGNATURE D'UNE LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT POUR LA CRÉATION
D'UN POSTE PERMANENT DE JOURNALIER AUX SPORTS. LOISIRS ET CULTURE ET
PERMANENCE DE NIONSIEUR CHRISTIAN ROBILLARD

CONSIDERANT QU'en avri] 2016 la Municipalité a procédéâ la création d'un poste
temporaire Journalier aux sports, loisirs et culture pour la saison estivale et que par la suite
ce poste a étérenouveléd'annéeen année ;

CONSIDÈRANTQU'en novembre 2017, le poste temporaire dejoumalier aux sports, loisirs
et culture a étéprolongépour la périodehivernale, et a par la suite égalementétérenouvelé

pour les hivers 2018-2019 et 2019-2020 ;

CONSIDÉRANTQUE, par la lettre d'entente numéro25, la Municipalités'est engagéeâfaire
connaître au syndicat ses intentions relativement àce poste au plus tard le 31 décembre
2019;

CONSIDÉRANTQUE la municipalitéconsidèrequ'i] y a lieu de procéderâla créationde ce

poste de façon permanente âtemps plein ;

CONSIDÈRANT QUE la description de tâches qui a étépréparéepar les services
administratifs pour le poste temporaire est valable égalementpour le poste permanent ;

CONSIDÉRANTQUE Monsieur Christian Robillard occupe ce poste depuis le 25 avril 2016 ;
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CONSIDERANT QUE le syndicat des travailleuses et travailleurs de la Municipalitéde Saint-
Faustin-Lac-Carré(CSN) est d'accord avec la créationde ce poste de façon permanente.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner la lettre d'entente numéro 35 pour
la créationd'un poste permanent àtemps plein de journalier aux sports, loisirs et culture et
permanence de Monsieur Christian Robillard.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÈSOLUTION10468-02-2020
PRÉPARATIOND'UN PLAN D'ACTION CULTUREL 2021-2023

CONSIDERANT QUE le plan d'action culturel préparépar le comitéconsultatif sur la culture
estterminé ;

CONSIDERANT QUE [e conseil considère qu'il est important d'investir dans la culture et
souhaite que le comltéconsultatif sur la culture élabore un nouveau plan d'action pour les
années2021-2023.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

DE CONFIER au comitéconsultatif sur la culture l'élaborationd'un plan d'action 2021-2023.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10469-02-2020
EMBAUCHE DE MONSIEUR CHRISTIAN ROBILLARD AU_POSTE_PERMANENT DE
JOURNALIER AUX SPORTS. LOISIRS ET CULTURE

CONSIDERANT ]a lettre d'entente numéro35 concernant la créationd'un poste permanent de
journalier aux sports. loisirs et culture et permanence de Monsieur Christian Robiilard ;

CONSIDERANT QUE Monsieur Robillard occupe ie poste temporaire de journalier aux sports,
loisirs et culture depuis le 25 avril 2016.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'EWIBAUCHER IVIonsieur Christian Robillard au poste permanent de journalier aux sports,
loisirs etcultureàcompterdu16mars2020 ;

D'ACCEPTER la permanence de M. Robillard âcompter du 16 mars 2020, tel que prévuâ[a
lettre d'entente numéro35.

Le salaire et les conditions de travail du joumalier aux sports, loisirs et culture sont fixés
conformémentâla lettre d'entente numéro 35 et àla convention collective.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimité des conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secretaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

ii/les Bé\an^f"

^

^

y

-'

^



No de résolutlon
ou annotation

RÉSOLUTION10470-02-2020
JOURNÉESDE LA PERSÉVÉRANCESCOLAIRE - MOBILISATION AUTOUR DE LA
LUTTE AU DÉCROCHAGESCOLAIRE

CONSIDERANT QUE le taux de diplomation ou de qualification après 7 ans des
adolescents des Laurentides s'élèveà81.6% chez les filles et 69,9 % chez les garçons ;

CONSIDERANT QUE les conséquences du décrochage scolaire sont lourdes sur les
individus :

Un décrocheur:

Gagne 15 000 $ de moins, annuellement, qu'un diplômé,soit environ 439 000 $
durant toute la duréede sa vie active ;
Vit sept ans de moins qu'un diplômé;
A deux fois plus de chances de recourir au chômage ;
Court 1,7 fois plus de risques de faire partie de la population carcérale ;
Court 1,7 fois plus de risques de connaltre des épisodesde dépression ;

CONSIDERANT QUE les répercussionsdu décrochagescolaire se font sentir dans notre
sociétêsur :

La participation àla vie citoyenne (voter, bénévolat,don de sang);
Les taxes et impôtsperçusen moins ;
Les coûtsen matièrede santéet de sécuritépublique (un décrocheura davantage
de risques de rencontrer des problèmesde santéet de vivre des démêlésavec la
justice qu'un diplômé);

CONSIDERANT QU'il est moins onéreuxd'agir en prévention, entre 10 000 $ et 20 000 $
par décrocheurpotentiel plutôtque 120 000 $ par décrocheur;

CONSIDÉRANT QUE ]e décrochage scolaire a des impacts négatifs significatifs sur
l'économiedes Laurentides lesquels sont évaluésàplusieurs dizaines de millions de dollars
annueltement, ces impacts étantpar ailleurs estimésâ1,9 milliard de dollars annuellement
âl'échelledu Québec;

CONSIDERANT QUE le décrochagescolaire est un problèmeintimement liéàla pauvreté
et âcelui de la pénuriede relèveet de main d' uvre qualifiée ;

CONSIDÈRANTQUE la prévention du décrochage scolaire n'est pas une problématique
concernant exclusivement le monde scolaire, mais bien un enjeu social dont il faut se
préoccupercollectivement, et ce, dèsla petite enfance jusqu'âl'obtention par le jeune d'un
diplômequalifiant pour l'emploi, peu importe l'ordre d'enseignement,

CONSIDÉRANT QUE les Partenaires pour la réussite éducative dans les Laurentides
(PREL) organise du 17 au 21 février, l'édition 2020 des Journées de la persêvérance
scolaire, que celles-ci se veulent un temps fort dans l'année pour témoigner de la
mobilisation régionale autour de la prévention de l'abandon scolaire et qu'elles seront
ponctuées de plusieurs activités dans les différentes communautés et écoles de notre
rêgion ;

CONSIDÉRANTQUE les Journées de la persévéran scolaire se tiendront ànouveau
cette annéesimultanémentdans toutes les régionsdu Québecet qu'un nombre important
de municipalitésappuieront elles aussi cet événement.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

DE DÉCLARERles 17. 18. 19. 20 et 21 février 2020 comme étant ies Journées de la
persévérancescolaire de notre municipalité;

D'APPUYER le PREL et l'ensemble des partenaires mobilisés autour de la lutte au
décrochageafin de faire des Laurentides, une régionpersévérantequi valorise l'éducation
comme un véritablelevier de développementpour ses communautés.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.

RÉSOLUTION10471-02-2020
LEVÉEDE LA SÉANCEORDINAIRE

L'ordre du jour étantépuisé,il est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert de
lever la présenteséanceordinaire â20h30.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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